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I. Introduction 

[1] Les demandeurs, des employés de l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC), 

demandent le contrôle judiciaire de la décision du président de l’ASFC (maintenant 

administrateur général) d’écarter la recommandation d’un comité de règlement des griefs de 

classification visant à reclassifier leurs postes à un niveau supérieur. Il s’agit de la troisième 

demande de contrôle judiciaire découlant des décisions de l’administrateur général au sujet des 

reclassifications en cause. Le premier de deux contrôles judiciaires a donné lieu à des 

ordonnances enjoignant le réexamen de la décision. Pour les motifs qui suivent, la présente 

demande est rejetée. 

II. Contexte 

[2] L’ASFC a été constituée par la fusion de plusieurs programmes qui étaient auparavant 

administrés par l’Agence des douanes et du revenu du Canada et le ministère de la Citoyenneté et 

de l’Immigration. Les demandeurs avaient tous précédemment un emploi dans des postes de 

supervision sous diverses descriptions de travail au sein de ces ministères. Dans le cadre de la 

fusion, une nouvelle norme de classification a été créée : « FB » (pour Frontière-Border). Les 

postes des demandeurs ont collectivement été désignés en tant que « FBC003, Gestionnaire des 

Programmes régionaux » aux termes d’une description de travail générique et classifiés au 

niveau FB-06 à compter du 21 février 2007. 

[3] Après la mise en œuvre de la nouvelle norme, les demandeurs ont présenté des griefs au 

sujet de la nature de l’emploi décrit et la classification en vertu de l’alinéa 208(1)b) de la Loi sur 
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les relations de travail dans la fonction publique, LC 2003, c 22 (maintenant la Loi sur les 

relations de travail dans le secteur public fédéral (la Loi)). Les griefs visant la description de 

travail ont été accueillis en novembre 2010. À la suite de cette décision, les griefs concernant la 

classification, qui avaient été laissés en suspens, se sont poursuivis. 

[4] Un comité de règlement des griefs de classification (le comité) a été convoqué. Il s’est 

réuni à trois reprises d’avril à juin 2012. Les membres du comité ont étudié les éléments pris en 

compte pour la classification du poste de gestionnaire, Programmes régionaux, et ont conclu que 

la description de travail générique ne reflétait correctement les fonctions et les responsabilités 

d’aucun des postes occupés par les plaignants. Certains éléments s’appliquaient à certains postes, 

mais pas à d’autres. Les exigences de l’emploi et les structures organisationnelles dans le cadre 

desquelles se retrouvent les postes variaient énormément d’une région à l’autre; certains postes 

dans des régions plus petites étaient responsables de la gestion simultanée d’au moins deux 

programmes, alors que, dans d’autres régions, ils n’en géraient qu’un seul. Certains des titulaires 

étaient tenus de porter une arme dans le cadre de leurs fonctions, d’autres ne l’étaient pas. La 

plus grande partie du travail était effectuée dans des bureaux, mais une partie exigeait des 

opérations sur le terrain. La nature du travail variait grandement entre les différents programmes 

et l’expertise nécessaire dans chaque cas était grandement tributaire des exigences du poste. 

[5] Le comité a écrit qu’il conclurait  normalement son travail à ce stade, étant donné que la 

description de travail ne décrit pas correctement le travail effectué. Toutefois, comme la 

description de travail avait été le résultat d’un grief au sujet de la nature du travail et qu’elle avait 
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été approuvée par le vice-président de l’époque de la Direction générale des opérations, le comité 

a conclu qu’il doit poursuivre l’évaluation de la description telle qu’elle a été approuvée. 

[6] Au terme de son évaluation, le comité a conclu que tous les éléments énumérés devaient 

demeurer aux niveaux proposés, sauf pour l’élément « Prise de décision », lequel avait été 

classifié au degré 5 sur une échelle de 7. Dans son rapport, rendu le ou vers le 18 juillet 2012, le 

comité a conclu que l’élément Prise de décision du poste de gestionnaire, Programmes 

régionaux, correspondait davantage au degré 6. L’effet de cette conclusion, si elle avait été 

acceptée par l’administrateur général, aurait été d’augmenter le nombre de points accordés au 

rôle du gestionnaire. Il aurait ainsi été classifié au niveau FB-07. 

[7] L’administrateur général n’a pas accepté la recommandation du comité. Dans une lettre 

datée du 25 février 2013, le délégué de l’administrateur général s’est dit en désaccord avec 

l’évaluation du comité quant à l’élément Prise de décision et il a mis l’accent sur l’objectif de la 

création de la classification de gestionnaire, Programmes régionaux. Le délégué a conclu que 

l’administrateur général ne pouvait pas admettre [TRADUCTION] « [qu’]il y a[vait] un lien entre 

les activités professionnelles et le degré 6 de l’élément Prise de décision ». Par conséquent, 

l’administrateur général a conclu que les postes des demandeurs demeureraient au niveau FB-06. 

[8] Les demandeurs ont demandé le contrôle judiciaire de la décision le 25 février 2013. Le 

24 juillet 2014, le juge Roy a accueilli la demande et a renvoyé l’affaire à l’administrateur 

général pour nouvel examen conformément aux motifs de la Cour : Wilkinson c Canada 

(Procureur général), 2014 CF 741 [Wilkinson n
o
 1]. Le juge Roy a conclu que la décision faisait 
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une mauvaise synthèse de l’analyse du comité sur la question de savoir si l’élément Prise de 

décision devait être coté au degré 5, 6 ou 7. La Cour a essentiellement jugé que le délégué 

utilisait des termes qui reconnaissaient que la prise de décision exigée des postes ne 

correspondait pas au degré 7 pour plutôt inférer que l’élément Prise de décision n’atteignait pas 

le degré 6 : Wilkinson n
o
 1, précitée, au paragraphe 32. 

[9] Le juge Roy a également conclu que la lettre du délégué n’offrait pas une explication 

adéquate pour justifier son affirmation selon laquelle le comité n’avait pas tenu compte du 

contexte organisationnel pour formuler sa recommandation : Wilkinson n
o
 1, précitée, au 

paragraphe 36. Étant donné que le délégué de l’administrateur général n’a pas expliqué pourquoi 

il croyait qu’il convenait de classifier au degré 5 le rôle de prise de décision du gestionnaire, 

Programmes régionaux, la Cour a conclu que cette décision était arbitraire et qu’elle manquait de 

justification, de transparence et d’intelligibilité : Wilkinson n
o
 1, précitée, aux paragraphes 38 

et 40. 

[10] Le 16 février 2015, l’ASFC a écrit aux demandeurs et leur a donné des raisons 

préliminaires de l’intention de l’employeur de rejeter la recommandation du comité pour une 

deuxième fois. La lettre énonçait la position de l’ASFC selon laquelle le comité n’avait pas tenu 

compte de tous les exemples d’activités professionnelles (EAP) pertinents. Aux yeux de 

l’employeur, un examen complet des EAP aurait mené le comité à conclure que le rôle de 

gestionnaire, Programmes régionaux, ne satisfait pas aux critères pour le degré 6 de l’élément 

Prise de décision. La lettre comparaît également le rôle de gestionnaire, Programmes régionaux, 

à d’autres rôles de l’ASFC ayant un degré 6 pour l’élément Prise de décision afin de les 
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différencier. L’ASFC a donné aux demandeurs une possibilité de présenter d’autres observations 

écrites jusqu’au 13 mars 2015. 

[11] Les demandeurs ont présenté d’autres observations écrites le 12 mars 2015. Ils ont 

déclaré que les raisons préliminaires de l’ASFC reprenaient certaines des erreurs que la Cour a 

mentionnées dans la décision Wilkinson n
o
 1. Plus précisément, les demandeurs ont affirmé que 

l’ASFC n’avait pas tenu compte de la description de travail du gestionnaire, Programmes 

régionaux, dans son ensemble, qu’elle avait traité les EAP comme des exigences essentielles, et 

qu’elle avait tenu compte de considérations non pertinentes pour examiner le niveau de 

supervision et de gestion du gestionnaire, Programmes régionaux. 

[12] Le 19 mai 2015, l’administrateur général a rejeté la recommandation du comité pour une 

deuxième fois. Se fondant sur sa compréhension des directives données au regard du poste de 

gestionnaire, Programmes régionaux, et de l’examen rigoureux à cet égard, par la direction 

générale, il n’a pas souscrit à l’évaluation du degré de l’élément Prise de décision faite par le 

comité. Cette compréhension reflétait en partie les organigrammes de l’ASFC fournis avec la 

lettre du 16 février 2015. 

[13] Les demandeurs ont sollicité le contrôle judiciaire de la deuxième décision. Le 

20 septembre 2016, le juge Zinn a accueilli la demande et a renvoyé l’affaire à l’administrateur 

général pour nouvel examen conformément au jugement de la Cour et en tenant compte de 

l’ensemble de la description de travail des gestionnaires, Programmes régionaux : Wilkinson c 

Canada (Procureur général), 2016 CF 1062 [Wilkinson n
o
 2]. 
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[14] Le juge Zinn a conclu que l’un des documents invoqués par l’administrateur général, un 

graphique préparé par l’ASFC citant des passages de la description de travail du gestionnaire, 

Programmes régionaux, et les juxtaposant à la norme de classification et aux EAP, comportait de 

grandes lacunes du fait qu’il omettait des éléments pertinents de la description de travail du 

gestionnaire, Programmes régionaux, qui correspondent au degré 6 de l’élément Prise de 

décision. Le juge Zinn a écrit qu’il était raisonnable d’inférer que l’administrateur général n’a 

pas tenu compte de l’ensemble de la description de travail. Voici ce qu’il écrit au paragraphe 13 :  

Dans un exercice de classification, la description de travail doit 

être évaluée en fonction de la norme de classification appropriée, 

et c’est commettre une erreur que de modifier la description de 

travail ou de refuser de prendre en compte les tâches et activités 

qui y sont énoncées[.] 

[15] Pour se préparer à rendre la deuxième nouvelle décision, l’ASFC a fait appel aux services 

d’une consultante qui avait précédemment travaillé avec le Conseil du Trésor afin d’élaborer la 

classification FB. 

[16] Le 8 mai 2017, l’ASFC a envoyé une mise à jour aux demandeurs, les informant que le 

processus était achevé et invitant les demandeurs à faire des commentaires sur la trousse 

préparée aux fins d’examen par l’administrateur général. 

[17] La trousse de recommandations indiquait que la consultante, dont le rapport était joint, 

recommandait que le rôle de gestionnaire, Programmes régionaux, soit classifié au degré 5 de 

l’élément Prise de décision, et rejetait ainsi la recommandation du comité. Dans un premier 

temps, le rapport décrivait la norme FB et donnait un aperçu général du rôle de gestionnaire, 

Programmes régionaux. Il faisait ensuite observer que, même si on peut prétendre que les 
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titulaires de bon nombre de postes dans une organisation peuvent façonner l’orientation d’un 

programme ou prendre des décisions au nom de l’administrateur général, les bases réelles de 

l’analyse de classification sont (1) ce qui était décrit comme « la ligne de mire » entre la 

recommandation du rôle du gestionnaire et la décision finale et (2) l’incidence de la décision. 

[18] La consultante a écrit que la description du rôle de gestionnaire, Programmes régionaux, 

contient un libellé copié directement de la norme de classification et des EAP pour le degré 6 de 

l’élément Prise de décision. Elle a fait en outre remarquer que les énoncés ne sont pas étayés par 

des références pratiques ni par des exemples et que, lorsqu’ils sont évalués par rapport au reste 

de la description de travail, ils ne sont pas cohérents avec la description ou le but. 

[19] Après avoir expliqué pourquoi elle n’était pas en mesure d’accepter la description du rôle 

de gestionnaire, Programmes régionaux, telle qu’elle était rédigée, en particulier les points 9 et 

10 de la partie Responsabilité relative à la description de travail du gestionnaire, Programmes 

régionaux, la consultante a déclaré : 

[TRADUCTION] À la suite d’un examen et d’une analyse détaillés de 

la description de travail de gestionnaire, Programmes régionaux, et 

des renseignements relatifs au contexte organisationnel fournis, il 

est clair que l’objet même du poste de gestionnaire, Programmes 

régionaux, est l’opérationnalisation régionale et la mise en œuvre 

d’initiatives stratégiques et de programmes propres au secteur de 

responsabilité attribué au sein de la région désignée, en plus de 

l’efficacité de la gestion directe du travail des agents d’exécution 

du programme.  

[20] Après avoir analysé la description de rôle du gestionnaire, Programmes régionaux, et les 

descriptions des degrés 5 et 6 de l’élément Prise de décision, la consultante a déclaré ceci : 

[TRADUCTION] « l’interprétation complète de la déclaration de complexité du degré 6 avec les 
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lignes directrices et les EAP va clairement au-delà de la portée du travail du [gestionnaire, 

Programmes régionaux], peu importe si certains postes associés à ce poste gèrent plus d’un 

programme ». La consultante a conclu en recommandant que le rôle de gestionnaire, 

Programmes régionaux, demeure dans sa classification actuelle. 

[21] Le 31 mai 2017, les demandeurs ont répondu à la trousse de l’ASFC. Ils ont fait valoir 

que la consultante avait en fait relancé le processus de classification sans intervention de la part 

des demandeurs, en violation de la « Directive sur les griefs de classification » (la Directive), de 

leurs attentes légitimes et de l’équité procédurale. Les demandeurs ont également allégué que le 

rapport semble avoir été préparé sans le bénéfice des observations des demandeurs fournies dans 

le cadre du processus de classification initial. Selon les demandeurs, il n’était pas possible de 

remédier à ce manquement à l’équité procédurale par des observations supplémentaires, puisque 

le rapport ne répondait pas aux préoccupations des demandeurs. 

[22] Les demandeurs ont en outre fait valoir que le rapport contenait des erreurs de droit et de 

fait répétées. Premièrement, ils soutiennent que le rapport a modifié la description de travail de 

gestionnaire, Programmes régionaux, en ne tenant pas compte d’éléments identiques à ceux 

correspondant au degré 6 de l’élément Prise de décision. Deuxièmement, le rapport portait 

surtout sur des éléments précis de la norme de classification tout en omettant de tenir compte 

d’autres éléments et comportait notamment une analyse inappropriée sur le développement de 

programme alors que le degré 6 de l’élément Prise de décision mentionne « l’élaboration ou 

l’exécution de programmes. » Troisièmement, le rapport reflétait une compréhension inexacte du 

rôle de gestionnaire, Programmes régionaux. Par exemple, il ne pas tenait pas compte du fait que 



 

 

Page : 10 

certaines personnes dans le rôle de gestionnaire, Programmes régionaux, gèrent plusieurs 

programmes ou des budgets. 

[23] Le 30 novembre 2017, l’administrateur général a rejeté la recommandation du comité 

pour la troisième fois. Encore une fois, il n’était pas d’accord avec la cote du comité quant à la 

prise de décision du gestionnaire, Programmes régionaux, au degré 6. Selon l’administrateur 

général, le contexte opérationnel dans lequel le rôle de gestionnaire, Programmes régionaux, 

mène ses activités indique clairement qu’il n’atteint pas le seuil de la prestation de 

recommandations de fond pour l’exécution du programme au-delà du niveau opérationnel, 

niveau requis pour le degré 6 de l’élément Prise de décision. 

III. Questions en litige 

[24] Après avoir examiné les observations des parties, les questions en litige sont à mon avis 

les suivantes :  

A. Quelle est la norme de contrôle applicable? 

B. Y a-t-il eu manquement à l’équité procédurale? 

C. La décision de l’administrateur général était-elle raisonnable? 

IV. Cadre législatif 

[25] Le Conseil du Trésor a le pouvoir en vertu de la loi de classifier les postes et les 

personnes employées dans la fonction publique : alinéa 11.1(1)b)  de la Loi sur la gestion des 

finances publiques (LRC (1985), c F-11 (LGFP). Le Conseil du Trésor a également le pouvoir 
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d’établir son règlement intérieur : paragraphe 5(4) de la LGFP, précitée. À cette fin, le Conseil 

du Trésor a émis sa Directive, qui est entrée en vigueur le 1
er

 juillet 2015. La procédure pour les 

griefs de classification est énoncée à l’annexe B de la Directive. 

[26] La Directive prévoit que les griefs de classification sont renvoyés à un comité pour qu’il 

établisse la classification appropriée en fonction de la description de travail et de renseignements 

supplémentaires fournis par les plaignants et la direction. Le processus ne se veut pas 

contradictoire. Toutefois, le plaignant doit avoir la possibilité de faire une présentation. Un 

représentant de la direction qui connaît bien la nature du travail du poste visé par le grief doit être 

disponible afin de répondre aux questions que les membres du comité peuvent avoir au sujet du 

poste : Directive, Annexe B, article 3.6. Après l’audience, le comité prépare un rapport pour 

l’administrateur général, lequel contient notamment une recommandation et les conclusions du 

comité menant à la recommandation : Directive, Annexe B, article 3.8.1. 

[27] Après examen du rapport et de la recommandation du comité, l’administrateur général ou 

son délégué peut : a) approuver la recommandation du comité, si le rapport est unanime; 

b) rejeter la recommandation en donnant les raisons liées directement à la justification avancée 

par le comité à l’appui de sa recommandation; ou c) approuver la recommandation fournie dans 

un rapport majoritaire ou dans un rapport minoritaire : Directive, Annexe B, article 4.1.1. 

[28] Les dispositions pertinentes de la Directive, de la Loi sur les Cours fédérales, LRC 

(1985), c F-7, de la LGFP et de la Loi sont reproduites à l’Annexe « A ». 

V. Analyse 
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A. Norme de contrôle 

[29] La Cour et la Cour d’appel fédérale ont antérieurement accepté la norme de la décision 

raisonnable comme norme de contrôle appropriée applicable à la décision d’un administrateur 

général dans des griefs de classification : McEvoy c Canada (Procureur général), 2013 CF 685, 

paragraphe 39, conf. par 2014 CAF 164, paragraphe 17, 435 FTR 69; Wilkinson n
o
 1, précitée, 

paragraphes 16 et 17. Voir aussi Canada c Allard, 2018 CAF 85, paragraphe 25 [Allard 2018]. 

[30] Une décision est raisonnable si elle est justifiée, transparente, intelligible et qu’elle 

appartient aux issues possibles acceptables au regard des faits et du droit : Dunsmuir c 

Nouveau-Brunswick, 2008 CSC 9, au paragraphe 47, [2008] 1 RCS 190. Il n’est pas nécessaire 

que les motifs soient parfaits, ni qu’ils renvoient à tous les arguments ou détails que le juge 

siégeant en révision aurait voulu y lire; tant et aussi longtemps que les motifs permettent à la 

cour de révision de comprendre le fondement de la décision du tribunal, et de déterminer si la 

décision fait partie des issues possibles acceptables, les motifs répondent aux critères établis dans 

l’arrêt Dunsmuir : Newfoundland and Labrador Nurses' Union c Terre-Neuve-et-Labrador 

(Conseil du Trésor), 2011 CSC 62, paragraphes 16 à 18, [2011] 3 RCS 708. 

[31] La Cour d’appel fédérale a récemment précisé que les questions d’équité procédurale ne 

commandent pas l’application stricte d’une norme de contrôle; la cour de révision doit plutôt 

déterminer si le décideur a suivi un processus juste et équitable à la lumière des droits 

substantiels et des conséquences en cause : Compagnie de chemin de fer Canadien Pacifique c 

Canada (Procureur général), 2018 CAF 69, au paragraphe 54. Dans ce contexte, 
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l’administrateur général n’a pas à faire preuve de retenue pour les préoccupations en matière 

d’équité procédurale. La Cour doit déterminer elle-même si l’administrateur général a suivi un 

processus juste et équitable. 

B. Y a-t-il eu manquement à l’équité procédurale? 

[32] La position des demandeurs est que l’administrateur général a manqué à l’équité 

procédurale en contournant le processus des griefs de classification prescrit en adoptant le 

rapport de la consultante. Selon les demandeurs, l’élaboration du rapport constituait un 

manquement à l’équité procédurale, puisqu’il a été réalisé sans leurs commentaires. Les 

demandeurs décrivent le travail de la consultante comme un [TRADUCTION] « examen par un 

tiers » et s’y opposent puisqu’ils n’ont pas été invités à présenter des observations avant que 

l’ASFC n’ait retenu les services de la consultante. Le processus de consultation, disent-ils, était 

une reprise du grief de classification, et ne suivait donc pas la procédure de règlement des griefs 

de classification. Ils soutiennent que le processus les privaient du droit de voir leurs griefs 

tranchés au moyen du mécanisme prescrit par la Loi et la Directive. 

[33] Les demandeurs soutiennent qu’on a fourni à la consultante des arguments au nom de la 

direction préconisant le degré 5 pour l’élément Prise de décision. Les demandeurs n’ont pas eu 

une possibilité semblable de fournir des éléments de preuve et de présenter des observations à la 

consultante. La décision de l’administrateur général contient des extraits du rapport de la 

consultante. Les demandeurs soutiennent qu’il ne reflète donc pas ses propres motifs, mais ceux 

de la consultante. 
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[34] Je ne puis souscrire à l’argument des demandeurs selon lequel en faisant appel à la 

consultante et en se fondant sur son rapport, l’administrateur général avait manqué à l’obligation 

d’équité. 

[35] Il est bien établi que, dans le cadre d’une procédure de règlement de grief, les droits des 

demandeurs à l’équité procédurale « se situe[nt] à l’extrémité inférieure du continuum » : Allard 

2018, précité, au paragraphe 41. Dans l’arrêt McEvoy, précité, la Cour d’appel fédérale 

mentionne ce qui suit aux paragraphes 20 et 21 :  

[20] La Cour suprême du Canada, dans l’arrêt Baker c. Canada 

(Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), [1999] 

2 R.C.S. 817, aux paragraphes 21 et 22 [Baker], nous enseigne que 

l’obligation d’équité est souple et variable et qu’elle repose sur 

l’appréciation du contexte de la loi et des droits visés. La Cour 

suprême du Canada, dans l’arrêt Baker c. Canada (Ministre de la 

Citoyenneté et de l’Immigration), [1999] 2 R.C.S. 817, aux 

paragraphes 21 et 22 [Baker], nous enseigne que l’obligation 

d’équité est souple et variable et qu’elle repose sur l’appréciation 

du contexte de la loi et des droits visés. En matière de processus de 

règlement des griefs de classification, la jurisprudence énonce que 

le niveau d’équité procédurale due à l’appelant se situe « du côté 

d’une moindre exigence » [Renvois omis.] 

[21] Par conséquent, l’obligation d’équité procédurale est remplie 

« si les plaignants ont eu la possibilité d’exposer leurs moyens 

relatifs à la classification de leurs postes, de se faire entendre et 

que leur participation n’a été soumise à aucune restriction » 

[Renvois omis.] 

[36] À mon avis, l’obligation d’équité procédurale a été remplie en l’espèce par le fait qu’on a 

fourni aux demandeurs une occasion de répondre à la trousse de recommandation préparée pour 

la décision de l’administrateur général. Je rejette l’interprétation des demandeurs du rôle de la 

consultante comme une reprise du processus du comité. La consultante a plutôt été engagée pour 

s’assurer que l’administrateur général a fait exactement ce que la Cour lui a demandé de faire : 
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examiner expressément les parties de la description de travail qui appuient la recommandation du 

comité. Il était loisible à l’administrateur général de se fonder, pour rendre sa décision, sur 

l’analyse par la consultante de ces parties, en plus d’autres éléments de la description de travail. 

[37] La consultante a pu bénéficier du rapport du comité, lequel décrivait en détail la position 

des plaignants. L’équité procédurale dans ce contexte n’exigeait pas qu’on leur donne une autre 

possibilité de présenter leur preuve et leurs observations puisque le centre de l’analyse de la 

consultante était la description de travail et non les rôles des gestionnaires, Programmes 

régionaux, tels que les plaignants les ont décrits. 

[38] Un document sans date intitulé [TRADUCTION] « Contexte organisationnel » figurait dans 

la trousse préparée pour l’examen de l’administrateur général. La trousse a été divulguée aux 

demandeurs au moyen d’une lettre datée du 8 mai 2017. 

[39] Le document concernant le contexte contient un énoncé génériqu de ce qui est en jeu 

dans l’évaluation et la classification d’un poste, des extraits de la norme de classification FB, le 

rapport du comité et une série de recommandations qui semblent liés à un exercice ministériel 

distinct relatif au contenu de la description de travail. Il ne m’apparaît pas évident que le 

document contextuel a été fourni à la consultante aux fins de son analyse puisqu’elle indique que 

ses renvois aux renseignements de la direction étaient tirées du rapport du comité de règlement 

des griefs : 

[TRADUCTION] Les renseignements relatifs aux commentaires 

utilisés à cette fin sont tirés d’une série d’entrevues avec trois (3) 

cadres supérieurs régionaux effectuées par le comité de règlement 

des griefs afin de mieux comprendre le point de vue de la direction 
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au sujet du poste de gestionnaire, Programmes régionaux, le travail 

connexe et les structures organisationnelles ainsi que le contexte 

d’exploitation. Dans l’analyse, j’ai accordé une attention 

particulière aux liens hiérarchiques, à la conception des tâches et à 

l’usage opérationnel ainsi qu’aux liens entre le travail de gestion de 

programme régional et celui de la Direction générale des 

opérations qui le régit, et aux rôles des centres de programmes et 

de politiques de l’Administration centrale. 

[40] Mais même en tenant pour acquis que la consultante avait l’avantage de commentaires 

supplémentaires de la direction, comme le document sur le contexte organisationnel, l’obligation 

d’équité a été respectée quand les demandeurs ont reçu la trousse au complet préparée pour 

examen par l’administrateur général et qu’ils ont été invités à fournir leurs commentaires en 

réponse. Dans le même ordre d’idées, les préoccupations des demandeurs quant aux erreurs 

perçues dans le rapport de la consultante ne constituent pas un manquement à l’équité 

procédurale. Les demandeurs ont eu la possibilité de faire valoir ces préoccupations à 

l’administrateur général, et ils ont présenté des observations à cet effet en réponse à cette 

possibilité. 

[41] Il convient de souligner qu’alors que la Directive décrit un processus détaillé pour 

l’examen du grief par le comité, il offre une orientation minime en ce qui concerne la décision de 

l’administrateur général. Lorsque le comité fournit une recommandation unanime, la Directive 

enjoint à l’administrateur général de l’approuver ou de la rejeter. Lorsque l’administrateur 

général rejette la recommandation, l’administrateur général doit fournir les motifs directement 

liés aux justifications du comité pour sa décision. 



 

 

Page : 17 

[42] Il est à mon avis raisonnable qu’un administrateur général demande de l’aide sous forme 

de renseignements supplémentaires ou d’analyse lorsque la Cour a attiré l’attention sur des 

lacunes dans une décision antérieure. En l’espèce, il était approprié que l’administrateur général 

demande des renseignements supplémentaires sur la question de savoir si les éléments dont il n’a 

pas été tenu compte avant la décision dans Wilkinson n
o
 2 sont conformes à la description de 

travail générale de gestionnaire, Programmes régionaux. La consultante a fourni son analyse à 

l’administrateur général, et l’administrateur général a donné aux demandeurs la possibilité de 

faire des commentaires sur cette analyse. Étant donné que les demandeurs ont reçu tous les 

documents avant l’administrateur général et qu’ils ont eu la possibilité de faire des 

commentaires, les obligations en matière d’équité procédurale ont été respectées. 

C. Caractère raisonnable de la décision 

[43] Dans son rapport, la consultante a conclu que certaines parties de la description de travail 

du gestionnaire, Programmes régionaux, correspondant au degré 6 de l’élément Prise de 

décision, étaient dénuées de fondement. En acceptant cette conclusion, les demandeurs 

soutiennent que l’administrateur général a effectivement modifié la description de travail 

contrairement à la décision du juge Zinn dans Wilkinson n
o
 2. Il avait renvoyé l’affaire à 

l’administrateur général « aux fins d’un réexamen devant porter sur l’ensemble de la description 

de travail du gestionnaire, Programmes régionaux. » : Wilkinson n
o
 2, au paragraphe 17.  

[44] Les motifs du juge Zinn exigeaient que l’administrateur général indique expressément 

que les éléments de la description de travail qui appuient fortement le degré 6 de la prise de 
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décision ont été pris en compte et qu’ils expliquent les motifs d’une décision qui va à l’encontre 

de ces éléments de preuve : Wilkinson n
o
 2, précitée, au paragraphe 16. 

[45] Les demandeurs reconnaissent que des parties de la description de travail sont identiques 

au libellé de la norme de classification, mais soutiennent que l’administrateur général doit 

prendre la description telle quelle. Ils soutiennent que la recommandation du comité reposait sur 

un examen attentif de la description de travail et du contexte organisationnel dans leur ensemble. 

L’administrateur général ne peut pas la modifier pour se conformer aux responsabilités du 

gestionnaire, Programmes régionaux, tels qu’il les comprend. Comme le juge Roy l’a fait 

remarquer dans Wilkinson n
o
 1 : « [l]e poste est […] ce qu’il est, sans plus. » Les demandeurs 

ajouteraient : le poste n’est rien de moins que la description de travail approuvée, malgré ce que 

pourrait penser l’administrateur général. Sa décision, soutiennent-ils, peut se justifier seulement 

si de grandes parties de la description de travail sont minimisées ou ignorées. 

[46] Le demandeur soutient maintenant ne pas avoir été au courant du fait que, lorsque la 

description de travail a été approuvée en 2010, elle comprenait un libellé qui était identique à la 

norme de classification pour le degré 6 de la prise de décision. Je suis d’accord avec les 

demandeurs pour dire qu’il est maintenant trop tard pour que le défendeur soulève cette 

objection. Ayant accepté la description de travail à la suite du grief sur la nature du travail, il 

n’est pas loisible au défendeur dans la présente instance de soutenir qu’elle est irrégulière. Ce 

serait seulement approprié dans un grief sur la nature du travail : Allard c Agence canadienne 

d’inspection des aliments, 2012 CF 979, au paragraphe 37. Dans un grief de classification, la 
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tâche du comité et de l’administrateur général est d’accepter la description de travail et de 

déterminer sa classification appropriée telle que libellée. 

[47]  La Cour d’appel fédérale a récemment statué dans Allard 2018, précitée, qu’il était 

raisonnable qu’un comité diminue des parties d’une description de travail qui ne concordent pas 

avec la description de travail dans son ensemble. Dans cette affaire, le comité avait examiné le 

rôle faisant l’objet d’un grief comme étant régional et non comparable à des rôles ayant des cotes 

plus élevées avec une incidence nationale, malgré les lignes dans la description de travail 

mentionnant les tâches nationales et internationales. La Cour d’appel a conclu que le comité 

n’avait pas ignoré les passages mentionnant la possibilité de travail national ou international; le 

comité a plutôt raisonnablement conclu que le rôle faisant l’objet du grief était principalement un 

rôle régional, et qu’il ne devrait pas être classifié au niveau indiquant la responsabilité nationale : 

Allard 2018, précitée, aux paragraphes 36 à 38. 

[48] Clairement, le comité en l’espèce a eu beaucoup de difficultés avec la description de 

travail. Il a conclu qu’il était nécessaire de rappeler aux plaignants de répondre aux 

renseignements fournis par les cadres hiérarchiques. Ces renseignements étaient incompatibles 

avec ceux fournis par les plaignants pendant leur présentation initiale, particulièrement en 

matière de responsabilités de supervision et de rapports hiérarchiques. Ces incohérences ont 

poussé le comité à conclure que la description de travail ne reflétait pas correctement les 

fonctions et les responsabilités d’aucun des postes occupés par les plaignants. Ils ont insisté 

néanmoins, parce que la description de travail avait été approuvée par la direction de l’ASFC et, 

comme l’a dit mon collègue le juste Roy, « [l]e poste est [...] ce qu’il est [...]. » 
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[49] C’est vrai, mais, à mon avis, cela n’empêche pas l’administrateur général de conclure que 

les postes de gestionnaire, Programmes régionaux, ne comprennent pas le degré 6 de la prise de 

décision. Il était loisible à l’administrateur général de conclure, en fonction de l’ensemble de la 

preuve, que les postes de gestionnaire, Programmes régionaux, n’atteignaient pas le seuil requis 

pour les recommandations de fond exigées pour le degré 6 de la prise de décision. 

[50] La décision de l’administrateur général ne diminue pas l’importance des postes de 

gestionnaire, Programmes régionaux, dans les régions. Ils gèrent d’importantes opérations de 

première ligne. Mais elle rend compte du fait que les recommandations des titulaires de postes 

remontent la chaîne de commandement avant que les décisions soient prises. Le rôle de 

gestionnaire, Programmes régionaux, est contributif puisqu’il a trait aux décisions sur 

l’élaboration de politiques et de programmes nationaux, a conclu l’administrateur général, et 

leurs recommandations ne sont pas des recommandations de fond au sens où elles deviennent 

habituellement la décision sans autre analyse ou examen. Afin d’atteindre ce seuil, la 

[TRADUCTION] « ligne de mire » entre la recommandation et la décision doit être directe. Le poste 

de gestionnaire, Programmes régionaux, est un poste parmi de nombreux autres dans les régions 

et se situe au bas de l’organigramme de l’Agence. 

[51] Il était raisonnable que l’administrateur général prenne cette décision dans la mesure où il 

avait examiné la description de travail dans son ensemble, pris en compte le raisonnement du 

comité et expliqué pourquoi il n’en était pas arrivé à la même conclusion. Ce faisant, 

l’administrateur général a répondu aux préoccupations qui ont amené la Cour à annuler les 

décisions antérieures dans Wilkinson n
o
 1 et Wilkinson n

o
 2. 
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[52] Pour ces motifs, je suis convaincu que la décision de l’administrateur général était 

justifiée, transparente et intelligible, et qu’elle appartenait aux issues possibles acceptables au 

regard des faits et du droit. 

VI. Dépens 

[53] Le défendeur a demandé des dépens dans le cas où la demande de contrôle judiciaire est 

rejetée. D’importants retards dans les décisions de la part du défendeur au sujet de ce grief de 

classification en ont inutilement prolongé le résultat. Je précise que la décision dans 

Wilkinson n
o
 2 a été prise le 24 août 2016; la décision de l’administrateur général est datée du 

30 novembre 2017, plus de 15 mois plus tard. Les demandeurs ont jugé nécessaire de déposer 

deux avis de demande de contrôle judiciaire demandant une ordonnance de mandamus en raison 

de ces retards. Dans les circonstances, j’exercerai mon pouvoir discrétionnaire en n’adjugeant de 

dépens à la partie ayant gain de cause. 
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JUGEMENT DANS T-1895-17 

LA COUR STATUE que la demande est rejetée. Aucuns dépens ne sont adjugés. 

« Richard G. Mosley » 

Juge



 

 

ANNEXE A 

Directive sur les griefs de classification / Directive on Classification Grievances 

Annexe B – Procédure de 

règlement des griefs de 

classification 

Appendix B: Classification 

Grievance Procedure 

3. Comité de règlement des 

griefs de classification 

3. Classification Grievance 

Committee  

3.6 Audience 3.6 Hearing 

3.6.1 Le processus de 

règlement des griefs de 

classification n’a pas pour but 

d’opposer les parties. Il permet 

plutôt de présenter et de 

fournir des renseignements au 

comité de règlement des griefs 

de classification. 

3.6.1 The classification 

grievance process is not 

intended to be adversarial. It 

provides an opportunity for the 

presentation and provision of 

information to the 

Classification Grievance 

Committee. 

3.6.2 Présentation par le 

plaignant et son représentant 

3.6.2 Presentation by the 

grievor and the grievor’s 

representative 

Le plaignant et son 

représentant doivent avoir 

l’occasion de faire une 

présentation en personne (par 

exemple, par téléconférence) 

ou par écrit au comité de 

règlement des griefs de 

classification avant que le 

comité ne formule une 

recommandation au sujet de la 

classification du poste visé par 

le grief. Dès que leur 

présentation est achevée, ils 

doivent se retirer de la réunion. 

The grievor and the grievor's 

representative must be given 

the opportunity to make a 

presentation, in person (for 

example, by teleconference) or 

in writing, to the Classification 

Grievance Committee before a 

recommendation is made 

regarding the classification of 

the grieved position. Once the 

presentation is completed, they 

must withdraw from the 

meeting. 

3.6.3 Renseignements de la 

direction 

3.6.3 Management 

information 

Un représentant de la direction 

qui connaît bien la nature du 

travail du poste visé par le 

A management representative 

familiar with the work of the 

grieved position must be 



 

 

grief doit être disponible afin 

de répondre aux questions que 

les membres du comité 

peuvent avoir au sujet du 

poste. 

Le représentant de la direction 

ne doit pas : 

•Intervenir en faveur de la 

décision de classification 

actuelle ou contre celle-ci;  

•Tenter d’influencer les 

membres du comité;  

•Participer aux 

délibérations du comité; et 

•Être présent pendant la 

présentation du plaignant, de 

son représentant, ou des deux, 

au comité. 

available to respond to 

questions the committee 

members may have about the 

position. 

The management 

representative is not permitted 

to: 

•Argue in favour of, or 

against, the existing 

classification decision;  

•Attempt to influence the 

committee members;  

•Participate in the 

committee's deliberations; 

or  

•Be present when the 

grievor and the grievor's 

representative make a 

presentation to the 

committee. 

3.6.4 Renseignements 

supplémentaires 

3.6.4 Additional information 

Si nécessaire, les membres du 

comité peuvent convoquer 

d’autres personnes pour fournir 

des renseignements 

supplémentaires et effectuer un 

examen de validation de 

l’emploi.  

Étant donné que les griefs de 

classification sont examinés au 

dernier palier du processus de 

règlement des griefs et que la 

décision est définitive et 

obligatoire, il est important que 

cette dernière se fonde sur une 

description d’emploi exacte 

décrivant le travail assigné par 

la direction. Afin de faciliter la 

tâche du comité de règlement 

The committee may call upon 

other persons to provide 

additional information and to 

conduct a job validation 

review, as necessary.  

Because classification 

grievances are heard at the 

final level of the grievance 

process and the decision is 

final and binding, it is critical 

that the decision be based on 

an accurate job description 

describing the work assigned 

by management. To facilitate 

the committee's work and 

avoid delay, it is encouraged, 

when a classification grievance 

is presented, that a job 



 

 

des griefs et d’éviter les délais, 

il est recommandé, lorsqu’un 

grief de classification est 

présenté, qu’un examen de 

validation de l’emploi soit 

effectué avec l’employé et en 

consultation avec son 

gestionnaire avant l’audience. 

Une copie du rapport de 

validation d’emploi doit être 

remise au plaignant et à son 

représentant. 

validation review be conducted 

with the employee and in 

consultation with the 

employee's manager before the 

hearing. A copy of the job 

validation report must be 

provided to the grievor and the 

grievor's representative. 

3.6.5 Divulgation de 

renseignements nouveaux ou 

conflictuels 

3.6.5 Disclosure of new or 

contradictory information 

Lorsqu’un représentant de la 

direction ou toute autre 

personne fournit au comité des 

renseignements dont le 

plaignant ne peut 

raisonnablement pas avoir eu 

connaissance, et le comité 

détermine que ces 

renseignements sont pertinents 

pour leurs délibérations, y 

compris les renseignements qui 

contredisent l’information 

fournie par le plaignant ou son 

représentant, le comité doit 

divulguer les renseignements 

au plaignant ou à son 

représentant et leur donner 

l’occasion d’y répondre. 

When information that the 

grievor could not reasonably 

have known is provided to the 

committee by a management 

representative, or others, and 

the committee determines that 

the information is relevant to 

its deliberations, including 

information that contradicts the 

information provided by the 

grievor or the grievor's 

representative, the committee 

must disclose the information 

to the grievor or the grievor's 

representative and provide him 

or her with the opportunity to 

respond. 

3.8 Rapport et 

recommandation du comité 

de règlement des griefs de 

classification 

3.8 Classification Grievance 

Committee report and 

recommendation 

3.8.1 Le rapport du comité de 

règlement des griefs de 

classification résume la 

recommandation du comité, 

répond aux arguments et aux 

points concernant la relativité 

3.8.1 The Classification 

Grievance Committee report 

summarizes the 

recommendation of the 

committee, responds to the 

arguments and relativity put 



 

 

avancés par le plaignant et son 

représentant et présente 

l’analyse dont s’est servi le 

comité pour formuler sa 

recommandation. Il devrait 

contenir les renseignements 

suivants : 

forward by the grievor and the 

grievor's representative, and 

provides the analysis used by 

the committee to arrive at its 

recommendation. The report 

must include the following 

information: 

a. Renseignements de 

base 

b. Identifying 

information 

Cette section sert à 

fournir le numéro du 

dossier de grief; le nom 

du plaignant, le numéro 

du poste, le titre et la 

classification du poste 

faisant l’objet du grief, 

le titre de l’organisme 

et le lieu géographique. 

This section should 

provide the grievance 

case number; the 

grievor's name; the 

grieved position's 

number, title and 

classification; the 

organization's name; 

and the geographical 

location. 

c. Membres du comité d. Committee members 

Cette section doit 

comprendre le nom du 

président et des 

membres du comité de 

même que le titre de 

leur organisme. 

This section should list 

the names and 

organizations of the 

committee's 

chairperson and 

members. 

b. Date et lieu de 

l’audience 

c. Date and location of 

grievance hearing 

c. Objet du grief d. Nature of Complaint 

Cette section doit 

résumer la mesure ou la 

décision de 

classification ayant 

donné lieu au grief et 

les mesures correctives 

demandées par le 

plaignant. 

This section should 

provide a summary of 

the classification action 

or decision giving rise 

to the grievance and the 

specific corrective 

action requested by the 

grievor. 

d. Représentation par le 

plaignant ou en son 

e. Representation by, or 

on behalf of, the 



 

 

nom grievor 

Cette section sert à 

fournir le nom du 

plaignant et celui de 

son représentant, s’il y 

a lieu. Elle devrait 

résumer les points 

importants présentés à 

l’appui du grief, y 

compris la relativité 

mise de l’avant et la 

justification de la 

classification proposée 

par le plaignant. 

This section should 

provide the name of the 

grievor's representative, 

if applicable. It should 

summarize the salient 

points made in support 

of the grievance, 

including relativity put 

forward and the 

rationale for the 

classification proposed 

by the grievor. 

e. Information de la 

direction 

f. Management 

information 

Cette section devrait 

comprendre le nom et 

le titre du représentant 

de la direction ainsi que 

le lien hiérarchique de 

ce dernier avec le poste 

faisant l’objet du grief. 

Elle devrait résumer les 

renseignements fournis 

par le représentant de la 

direction, y compris les 

réponses aux questions 

posées par les membres 

du comité. Elle devrait 

également comprendre 

la liste des documents 

soumis. Conformément 

à la section 3.6.5 de la 

présente annexe, le 

comité doit accorder au 

plaignant le droit de 

répondre aux 

renseignements dont il 

pourrait 

raisonnablement ne pas 

avoir eu connaissance 

ou qui contredisent 

l’information présentée 

This section should 

provide the name and 

title of the management 

representative and the 

representative's 

hierarchical 

relationship to the 

position being grieved. 

It should summarize 

the information 

provided by this 

representative, 

including responses to 

the questions asked by 

the committee. Any 

submitted 

documentation should 

also be noted. As 

required by subsection 

3.6.5 of this appendix, 

the committee must 

provide the grievor 

with the right to 

respond to information 

that the grievor could 

not reasonably have 

known or that 

contradicts the 



 

 

par le plaignant ou son 

représentant et qui sont 

pertinents aux 

délibérations du 

comité. 

information presented 

by the grievor or the 

grievor's representative 

and that is relevant to 

the committee's 

deliberations. 

f. Délibérations du 

comité 

g. Committee 

deliberation 

Cette section constitue 

la partie essentielle du 

rapport, et elle doit 

expliciter la démarche 

qui sous-tend la 

recommandation 

formulée par le comité. 

Elle devrait contenir 

une analyse du travail 

attribué au plaignant 

relativement aux 

normes d’évaluation 

des emplois, des 

arguments (p. ex. les 

cotes proposées, les 

postes repères et la 

relativité) invoqués par 

le plaignant ou en son 

nom et des 

renseignements 

transmis par la 

direction. Cette section 

devrait également 

fournir une explication 

de l’évaluation 

effectuée par le comité 

en indiquant pourquoi 

le comité a évalué le 

poste dans le groupe et 

le sous-groupe 

professionnels précisés, 

pourquoi il a appliqué 

une norme particulière 

et comment il a retenu 

le niveau particulier. Il 

faudrait aussi préciser 

d’autres groupes 

This section is the heart 

of the report and must 

clearly indicate how the 

committee arrived at its 

recommendation. It 

should analyze the 

work assigned to the 

grievor in relation to 

the job evaluation 

standard(s), the 

arguments (in 

particular, the proposed 

ratings, benchmark 

positions and relativity) 

made by, or on behalf 

of, the grievor and the 

information presented 

by management; and 

should provide an 

explanation of the 

committee's evaluation. 

It should state why the 

committee evaluated 

the position in the 

specific occupational 

group and subgroup 

and applied a specific 

standard; how it arrived 

at a specific level; and 

what, if any, other 

occupational groups 

and job evaluation 

standards were 

considered, and the 

reasons why they were 

considered 

inappropriate. For 



 

 

professionnels ou 

normes d’évaluation 

d’emploi qui ont été 

envisagés ainsi que les 

raisons pour lesquelles 

ils ont été jugés 

inappropriés. Pour les 

cotes n’ayant pas été 

contestées et pour 

lesquelles, après les 

avoir revues, le comité 

est en accord avec 

l’évaluation 

ministérielle existante, 

il n’est pas nécessaire 

de justifier à nouveau 

ces cotes si la 

justification 

ministérielle fait partie 

de la documentation du 

cas de grief. 

ratings that have not 

been contested and for 

which, after review, the 

committee concurs with 

the existing 

departmental 

evaluation, the report 

does not need to 

include a justification if 

the departmental 

rationale is part of the 

grievance case 

documentation. 

g. Recommandation du 

comité 

h. Committee 

recommendation 

Cette section doit faire 

état de la 

recommandation 

formulée par le comité 

quant au groupe 

professionnel, à la 

norme pertinente et au 

niveau du poste. Elle 

doit aussi indiquer la 

date d’entrée en 

vigueur autorisée. 

This section should 

state the committee's 

recommendation 

regarding the 

occupational group, the 

relevant standard and 

the level of the 

position. It should also 

indicate the authorized 

effective date. 

h. Signatures i. Signatures 

Tous les membres du 

comité et 

l’administrateur général 

ou son délégué doivent 

signer et dater le 

rapport. 

All committee 

members and the 

deputy head or delegate 

must sign and date the 

report. 

4. Décision relative à un grief 4. Classification grievance 



 

 

de classification decision 

4.1 Décision par 

l’administrateur général ou 

son délégué 

4.1 Decision by the deputy 

head or delegate 

4.1.1 Après avoir examiné le 

rapport et la recommandation 

du comité de règlement des 

griefs de classification, 

l’administrateur général ou son 

délégué peut prendre l’une des 

mesures suivantes : 

4.1.1 On reviewing the 

Classification Grievance 

Committee report and 

recommendation, the deputy 

head or delegate may: 

a. Approuver la 

recommandation du 

comité, si le rapport est 

unanime; 

b. Approve the 

committee's 

recommendation if the 

report is unanimous; 

a. Rejeter les 

recommandations du 

comité. Si le délégué 

rejette la 

recommandation 

unanime ou les 

recommandations 

majoritaire et 

minoritaire(s) du 

comité, la décision doit 

être approuvée 

personnellement par 

l’administrateur 

général. En pareil cas, 

l’administrateur général 

doit indiquer au 

BDPRH, et inclure 

dans sa réponse au 

plaignant, les raisons 

qui ont conduit à rejeter 

les recommandations 

du comité, lesquelles 

sont liées directement à 

la justification avancée 

par le comité à l’appui 

de ses 

recommandations. 

b. Reject the committee's 

recommendation(s). If 

the delegate rejects the 

unanimous 

recommendation or the 

minority and majority 

recommendations of 

the committee, the 

decision must be 

personally approved by 

the deputy head. In 

such circumstances, the 

deputy head must 

report to OCHRO, and 

include in his or her 

response to the grievor, 

the reasons for non-

acceptance, tied 

directly to the 

justification used by the 

committee in arriving 

at its recommendation; 

or 



 

 

b. Approuver la 

recommandation 

fournie dans un rapport 

majoritaire ou dans un 

rapport minoritaire. Si 

le délégué approuve la 

recommandation 

formulée dans un 

rapport minoritaire, il 

doit en aviser 

l’administrateur général 

avant d’émettre sa 

décision. 

c. Approve the 

recommendation 

provided in either a 

majority report or in a 

minority report. If the 

recommendation of a 

minority report is 

accepted by the 

delegate, the delegate 

must notify the deputy 

head before issuing a 

decision. 

Loi sur les Cours fédérales / Federal Courts Act 

Demande de contrôle 

judiciaire 

Application for judicial 

review 

18.1 (1) Une demande de 

contrôle judiciaire peut être 

présentée par le procureur 

général du Canada ou par 

quiconque est directement 

touché par l’objet de la 

demande. 

18.1 (1) An application for 

judicial review may be made 

by the Attorney General of 

Canada or by anyone directly 

affected by the matter in 

respect of which relief is 

sought. 

Délai de présentation Time limitation 

(2) Les demandes de contrôle 

judiciaire sont à présenter dans 

les trente jours qui suivent la 

première communication, par 

l’office fédéral, de sa décision 

ou de son ordonnance au 

bureau du sous-procureur 

général du Canada ou à la 

partie concernée, ou dans le 

délai supplémentaire qu’un 

juge de la Cour fédérale peut, 

avant ou après l’expiration de 

ces trente jours, fixer ou 

accorder. 

(2) An application for judicial 

review in respect of a decision 

or an order of a federal board, 

commission or other tribunal 

shall be made within 30 days 

after the time the decision or 

order was first communicated 

by the federal board, 

commission or other tribunal 

to the office of the Deputy 

Attorney General of Canada or 

to the party directly affected by 

it, or within any further time 

that a judge of the Federal 

Court may fix or allow before 

or after the end of those 30 



 

 

days. 

Pouvoirs de la Cour fédérale Powers of Federal Court 

(3) Sur présentation d’une 

demande de contrôle 

judiciaire, la Cour fédérale 

peut : 

(3) On an application for 

judicial review, the Federal 

Court may 

a) ordonner à l’office 

fédéral en cause 

d’accomplir tout acte 

qu’il a illégalement 

omis ou refusé 

d’accomplir ou dont il 

a retardé l’exécution de 

manière déraisonnable; 

(a) order a federal 

board, commission or 

other tribunal to do any 

act or thing it has 

unlawfully failed or 

refused to do or has 

unreasonably delayed 

in doing; or 

b) déclarer nul ou 

illégal, ou annuler, ou 

infirmer et renvoyer 

pour jugement 

conformément aux 

instructions qu’elle 

estime appropriées, ou 

prohiber ou encore 

restreindre toute 

décision, ordonnance, 

procédure ou tout autre 

acte de l’office fédéral. 

(b) declare invalid or 

unlawful, or quash, set 

aside or set aside and 

refer back for 

determination in 

accordance with such 

directions as it 

considers to be 

appropriate, prohibit or 

restrain, a decision, 

order, act or proceeding 

of a federal board, 

commission or other 

tribunal. 

Motifs Grounds of review 

(4) Les mesures prévues au 

paragraphe (3) sont prises si la 

Cour fédérale est convaincue 

que l’office fédéral, selon le 

cas : 

(4) The Federal Court may 

grant relief under subsection 

(3) if it is satisfied that the 

federal board, commission or 

other tribunal 

a) a agi sans 

compétence, outrepassé 

celle-ci ou refusé de 

l’exercer; 

(a) acted without 

jurisdiction, acted 

beyond its jurisdiction 

or refused to exercise 

its jurisdiction; 

b) n’a pas observé un (b) failed to observe a 



 

 

principe de justice 

naturelle ou d’équité 

procédurale ou toute 

autre procédure qu’il 

était légalement tenu de 

respecter; 

principle of natural 

justice, procedural 

fairness or other 

procedure that it was 

required by law to 

observe; 

c) a rendu une décision 

ou une ordonnance 

entachée d’une erreur 

de droit, que celle-ci 

soit manifeste ou non 

au vu du dossier; 

(c) erred in law in 

making a decision or an 

order, whether or not 

the error appears on the 

face of the record; 

d) a rendu une décision 

ou une ordonnance 

fondée sur une 

conclusion de fait 

erronée, tirée de façon 

abusive ou arbitraire ou 

sans tenir compte des 

éléments dont il 

dispose; 

(d) based its decision 

or order on an 

erroneous finding of 

fact that it made in a 

perverse or capricious 

manner or without 

regard for the material 

before it; 

e) a agi ou omis d’agir 

en raison d’une fraude 

ou de faux 

témoignages; 

(e) acted, or failed to 

act, by reason of fraud 

or perjured evidence; or 

f) a agi de toute autre 

façon contraire à la loi. 

(f) acted in any other 

way that was contrary 

to law. 

Vice de forme Defect in form or technical 

irregularity 

(5) La Cour fédérale peut 

rejeter toute demande de 

contrôle judiciaire fondée 

uniquement sur un vice de 

forme si elle estime qu’en 

l’occurrence le vice n’entraîne 

aucun dommage important ni 

déni de justice et, le cas 

échéant, valider la décision ou 

l’ordonnance entachée du vice 

et donner effet à celle-ci selon 

(5) If the sole ground for relief 

established on an application 

for judicial review is a defect 

in form or a technical 

irregularity, the Federal Court 

may 



 

 

les modalités de temps et 

autres qu’elle estime 

indiquées. 

[EN BLANC] (a) refuse the relief if it 

finds that no substantial 

wrong or miscarriage 

of justice has occurred; 

and 

[EN BLANC] (b) in the case of a 

defect in form or a 

technical irregularity in 

a decision or an order, 

make an order 

validating the decision 

or order, to have effect 

from any time and on 

any terms that it 

considers appropriate. 

La loi sur la gestion des finances publiques / Financial Administration Act 

Règlement intérieur Rules and Procedures 

5 (4) Le Conseil du Trésor 

établit son règlement intérieur 

sous réserve des autres 

dispositions de la présente loi 

et des instructions du 

gouverneur en conseil. 

5 (4) Subject to this Act and 

any directions of the Governor 

in Council, the Treasury Board 

may determine its own rules 

and procedures. 

Pouvoirs du Conseil du 

Trésor 

Powers of the Treasury 

Board 

11.1 (1) Le Conseil du Trésor 

peut, dans l’exercice des 

attributions en matière de 

gestion des ressources 

humaines que lui confère 

l’alinéa 7 (1) e) : 

b) pourvoir à la classification 

des postes et des personnes 

employées dans la fonction 

publique; 

11.1 (1) In the exercise of its 

human resources management 

responsibilities under 

paragraph 7(1)(e), the Treasury 

Board may 

(b) provide for the 

classification of 

positions and persons 

employed in the public 

service; 



 

 

Loi sur les relations de travail dans le secteur public fédéral / Federal Public Sector Labour 

Relations Act 

Droit du fonctionnaire Right of employee  

208 (1) Sous réserve des 

paragraphes (2) à (7), le 

fonctionnaire a le droit de 

présenter un grief individuel 

lorsqu’il s’estime lésé : 

208 (1) Subject to subsections 

(2) to (7), an employee is 

entitled to present an 

individual grievance if he or 

she feels aggrieved 

b) par suite de tout fait 

portant atteinte à ses 

conditions d’emploi. 

(b) as a result of any 

occurrence or matter 

affecting his or her terms 

and conditions of 

employment. 
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